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Avant-propos
Cette histoire des Hohenzollern prend en quelque sorte la suite de mon Histoire des Habsbourg des origines à nos jours que j’ai eu le plaisir de publier en 1999 chez le même éditeur. En apparence, tout semble séparer les Hohenzollern des Habsbourg. Les premiers sont vite devenus une maison princière dont le rôle a été déterminant au sein du monde allemand. Les seconds ont régné plusieurs siècles sur un ensemble de pays allant de l’Alsace et de la Souabe jusqu’à la Bohême et la Hongrie, de la mer du Nord et de la Baltique jusqu’aux rives de l’Adriatique et de la Méditerranée, sans oublier les incursions atlantiques de Charles Quint avec la conquête du Nouveau Monde.
Pourtant, il est facile de trouver des analogies dans l’histoire de ces deux dynasties. Les débuts des Hohenzollern, comme ceux des Habsbourg, furent modestes – quelques seigneuries situées dans le même espace géographique, celui des confins sud-occidentaux du royaume de Germanie. Le château familial (Stammburg) des premiers comtes de Zollern se situe à une centaine de kilomètres de l’Alsace dont sont originaires les ancêtres des Habsbourg, et à une distance à peu près semblable du château de Habitschburg qui donna son nom à la famille des Habsbourg. Dans un premier temps, les deux Maisons ont développé leur patrimoine par des achats, des héritages et des mariages. Puis, dans les deux cas, la faveur impériale leur a fait prendre un départ inattendu avec l’acquisition d’une assise territoriale nouvelle, base de leur puissance future. Pour les Hohenzollern, ce fut le Brandebourg bientôt uni à la Prusse, pour les Habsbourg ce fut l’Autriche. Et Berlin joua pour les premiers au XVe siècle le rôle de résidence princière tenu par Vienne pour les seconds un siècle plus tôt. A partir de ce noyau central, les deux dynasties se sont construit un empire avec des moyens souvent différents. Si les Habsbourg l’ont fait en privilégiant les alliances matrimoniales avantageuses, les Hohenzollern, même s’ils ont su profiter de quelques mariages intéressants, n’ont pas hésité à recourir aux armes pour étendre leur territoire, notamment aux XVIIe et XVIIIe siècles. Parfois alliées, le plus souvent rivales, les deux dynasties se sont disputé le pouvoir suprême en Allemagne après 1815. La victoire des armées prussiennes à Sadowa le 3 juillet 1866 a livré l’Allemagne aux Hohenzollern, tandis que les Habsbourg en étaient chassés. Et ce fut un Hohenzollern, Guillaume Ier, le roi de Prusse, qui, après la victoire sur la France, fut proclamé le 18 janvier 1871 « empereur allemand ». Par la suite, les Hohenzollern se sont réconciliés avec les Habsbourg auxquels ils ont imposé leur alliance dès 1872. Les deux dynasties se retrouveront dans le même camp en 1914, avant d’être l’une et l’autre exilées par les révolutions de 1918. Une dernière remarque pour clore cette comparaison. Les Hohenzollern comme les Habsbourg ont parfois régné hors de leur pays d’origine : un Hohenzollern a failli devenir roi d’Espagne en 1870, un autre était devenu roi de Roumanie quelques années plus tôt en 1861, et ses descendants ont régné sur ce pays jusqu’en 1947.
A ces faits qui justifient une étude exhaustive des Hohenzollern il faut ajouter qu’ils sont bien moins connus que les Habsbourg. Leur histoire se confond trop souvent avec celle de la Prusse que l’on connaît un peu mieux mais de façon fragmentaire. Pour beaucoup, ils se résument à quelques noms : Frédéric II immanquablement associé à Voltaire, Guillaume II et ses moustaches que les poilus de 1914 se proposaient de ramener de Berlin. On les associe à quelques-uns de ceux qui furent à leur service, comme Blücher uniquement connu des Français par les vers de Victor Hugo sur Waterloo alors qu’il eut une longue carrière, ou encore Bismarck, associé généralement à la perte de l’Alsace-Lorraine en oubliant qu’il fut pendant près de trente ans le principal ministre de Guillaume Ier.
On ne peut réduire cette famille à quelques figures aussi glorieuses soient-elles. Son histoire, vieille de plus de neuf siècles, est celle d’une longue lignée de modestes seigneurs de Souabe qui ont laborieusement arrondi leur patrimoine avant de se retrouver en 1415 investis à titre héréditaire du margraviat de Brandebourg, ce qui les faisait entrer dans le cercle fermé des princes-électeurs. Au gré des vicissitudes de l’histoire, les Hohenzollern vont se retrouver à la fin du XIXe siècle à la tête d’un vaste empire s’étendant de Metz à Königsberg*1 – on pourrait presque dire von Maas bis Niemen, de la Meuse au Niémen, comme le rappellent les vers célèbres du Deutschlandslied de Fallersleben. Nul ne peut contester leur passion pour la chose militaire, mais elle ne doit pas occulter qu’ils furent tout autant des princes ouverts aux réformes, soucieux du bien-être de leurs sujets, des princes bâtisseurs, protecteurs des arts, des lettres et des sciences. Dès le XVIIe siècle et grâce à eux, Berlin apparaissait aux côtés de Munich et de Vienne comme l’un des grands foyers de la culture allemande.
Ecarter les clichés simplistes et parfois caricaturaux, présenter une image des Hohenzollern qui soit la plus proche possible de la réalité, tel a été l’objectif que nous nous sommes fixé et, le livre refermé, il appartiendra au lecteur de se faire son propre jugement en toute connaissance de cause.
Une dernière remarque enfin. Etant donné qu’un certain nombre de localités ont changé de nom au gré des modifications du tracé des frontières, nous nous sommes donné pour règle de les désigner par le nom qu’elles portaient à l’époque des événements cités, en indiquant toutefois leur nom actuel. Il va de soi que nous avons utilisé le nom francisé quand celui-ci existait.

*1. Aujourd’hui Kaliningrad (Fédération de Russie).





I
LA MONTÉE EN PUISSANCE D’UNE FAMILLE DE SEIGNEURS SOUABES
(XIe-XIVe siècles)


1
Les origines
Légende et réalité
L’origine des Hohenzollern est tout aussi obscure que celle des Mérovingiens ou celle des Habsbourg, et la remarque est valable pour la plupart des grandes familles régnantes d’hier et d’aujourd’hui. Rien n’est moins facile que de démêler le vrai du faux, le fait réel du récit légendaire dans tous les récits qui furent élaborés à l’époque des humanistes et de la Renaissance, à un moment où l’entourage des princes, quand ce n’était pas les princes eux-mêmes, mettait son point d’honneur à leur donner une origine flatteuse. Au XVIe siècle, les historiens pétris de culture gréco-latine et soucieux de plaire à leur souverain n’hésitaient pas à leur trouver une lointaine ascendance parmi les membres de l’aristocratie de la Rome antique ou tout au moins dans celle de la Rome médiévale. Cet engouement pour l’Antiquité apparaît dans toute sa plénitude à travers les surnoms qui furent portés par certains électeurs du Brandebourg aux XVe et XVIe siècles, Jean Cicéron, Albert Achille, Joachim Hector pour ne citer que les plus connus.
Dans cette recherche d’une noble et lointaine ascendance, certains n’ont pas hésité à affirmer que les Hohenzollern descendaient de la famille romaine Colonna qui donna à l’Eglise un pape, Martin V, lequel mit fin au Grand Schisme, ainsi que plusieurs cardinaux mais aussi des condottieri. Encore plus audacieux, l’électeur Albert Achille donnait une origine troyenne à sa Maison. Cette même origine troyenne fut également attribuée aux Mérovingiens par notre grand poète de la Pléiade, Ronsard, dans sa Franciade.
Un peu moins invraisemblable, mais plus que discutable en dépit de sa cohérence, est l’attribution aux Hohenzollern de liens familiaux avec la Maison ducale d’Alsace qui étendait également son autorité sur la Souabe. Un ancêtre de cette Maison d’Alsace serait un certain Archinoald, maire du palais sous Clovis II, roi de Neustrie (635-657) et de Bourgogne (639-657) et fils du roi Dagobert Ier. Cet Archinoald aurait eu parmi ses lointains descendants le duc d’Alsace Etichon (Adalric), le père de sainte Odile et fondateur de la dynastie des Etichonides. De là seraient issues aux Xe et XIe siècles la Maison de Lorraine avec le duc Gérard d’Alsace et celle des Habsbourg avec Gontran le Riche et ses descendants et, parmi eux, Radbot, celui qui fit construire le château de Habitschburg en Argovie d’où est tiré le nom de Habsbourg. Le lien entre la Maison d’Alsace et les Hohenzollern aurait été, selon cette hypothèse, un certain Tassilon mort au début du IXe siècle qui aurait exercé en Souabe les fonctions de comte de Zollern. Tassilon serait issu d’une grande famille souabe, celle des comtes d’Altdorf, descendants du duc d’Alsace Etichon. Il y aurait ainsi une lointaine parenté entre les ducs d’Alsace – et leurs descendants Habsbourg et lorrains – et les Hohenzollern.
D’autres sources non vérifiées font état d’une lointaine parenté entre Tassilon et les Welf et prétendent que le premier aurait même fréquenté la cour de Charlemagne. On peut ainsi constater la fécondité de l’imagination de ceux qui furent à l’origine de ces généalogies plus ou moins fantaisistes. Le roi de Prusse Frédéric II en avait bien conscience lorsque, dans ses Mémoires de Brandebourg, faisant allusion aux origines incertaines de sa famille, il écrivait : « Peu importe, tous les hommes ne sont-ils pas d’une race également ancienne ? » et balayait d’un geste de la main toutes les ascendances que l’on avait attribuées à sa Maison, y compris même le personnage de Tassilon1.
Le seul lien qui existe d’une façon incontestable entre l’Alsace, carolingienne et postcarolingienne, et la région d’où sont originaires les premiers comtes de Zollern, c’est leur appartenance commune au duché de Souabe, c’est-à-dire aux pays des anciens Alamans. De plus, rien ne nous interdit de penser que les ancêtres des comtes de Zollern exerçaient déjà aux IXe et Xe siècles des fonctions comtales et qu’ils se trouvaient de ce fait à la tête d’un patrimoine foncier important. En tant que comtes, ils ont vraisemblablement entretenu des relations avec la Maison d’Alsace dont l’autorité s’exerçait sur une région assez voisine de la leur2.

Les premiers Hohenzollern
La première mention attestant d’une façon certaine l’existence des Hohenzollern en Souabe se trouve dans les Annales de Berthold de Reichenau où il est fait mention pour l’année 1061 de la mort de deux membres de la famille de Zollern, peut-être deux frères, désignés sous les noms de Burchardus (Burchard) et Wezil (Wenzel) de Zolorin (Zolre). Le texte latin précise : Burchardus et Wezil de Zolorin occiduntur. L’emploi du passif occiduntur laisse supposer qu’il s’agit d’une mort provoquée par un ou des tiers ; quant au verbe occidere, il indique qu’il s’agit d’une mort violente, soit au combat, soit à la suite d’un meurtre.
Le nom de Zolorin ou Zolre est à rapprocher du nom latin Solarius. Il existe un Mons Solarius – en allemand Sonnenberg –, une butte témoin du versant occidental du Jura souabe située non loin de Hechingen. Ce nom serait lié à un culte solaire autrefois pratiqué par les anciens Germains. Ainsi, l’appellation Zollern puis Hohenzollern proviendrait de Mons Solarius3. Par la suite, le nom de Hohenzollern va servir à désigner le château primitif de la famille (Stammburg) qui aurait été construit au XIe siècle sur cette butte et dont la première mention directe remonte à 1267*1. Le château primitif souffrit beaucoup des conflits qui affectèrent l’Allemagne du Sud-Ouest à la fin du XIIIe siècle et au XVe siècle. Après avoir été complètement détruit par les Wurtembergeois au début du XVe siècle, il fut reconstruit une première fois en 1458. La guerre de Trente Ans mit une fois encore le château à mal, au point qu’il fut laissé à l’abandon. Ce qu’il en restait était la propriété d’une branche cadette de la famille, celle des Hohenzollern-Hechingen dont le dernier représentant, le prince Frédéric (1835-1850), en conflit avec ses sujets, céda en 1849 sa principauté à son lointain cousin, le roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV, moyennant une substantielle compensation financière. Cela permit à celui-ci d’entreprendre la restauration du château dans le style néogothique cher aux romantiques. Les travaux menés par l’architecte August Stüler furent achevés en 1867. C’est ce château restauré que l’on peut encore visiter aujourd’hui.
A partir du nom de Burchard de Zolorin mentionné dans les Annales de Reichenau, on a cherché à rapprocher les Zollern de l’ancienne famille des ducs de Souabe de la Maison des Buchardinges sans pouvoir apporter de preuves convaincantes. De la même façon, les sources actuellement disponibles ne nous fournissent que des informations ponctuelles sur les successeurs immédiats de Burchard et de Wezil. Sur la descendance de ce dernier, nous ne disposons d’aucune donnée absolument fiable ; peut-être a-t-il eu un fils du nom d’Aldebert, père lui-même d’une fille dont nous ignorons jusqu’au nom. En revanche, du côté de la descendance de Burchard, nous sommes un peu mieux renseignés. On trouve en effet un Frédéric de Zollern qui aurait exercé des fonctions comtales à la fin du XIe siècle et au début du XIIe siècle. Ce Frédéric serait le premier d’une longue série de Frédéric, un prénom souvent utilisé à toutes les époques et dans toutes les branches des Hohenzollern. Frédéric Ier détenait l’avouerie du monastère d’Alpirsbach sur la Kinzig qui avait été fondé en 1095-1098 par Aldebert de Zolro, c’est-à-dire de Zollern, comte de Haigerloch, et quelques autres seigneuries. Cet Aldebert y fut moine à partir de 1099. L’abbaye d’Alpirsbach est le plus important édifice religieux de Forêt-Noire et comprend une église austère avec des chapiteaux sans aucune décoration, selon le modèle de l’abbaye d’Hirsau fortement touchée par la réforme clunisienne. Frédéric Ier de Zollern est aussi connu par son activité politique et diplomatique. Il s’engagea au service de l’empereur Henri V (1106-1125), parent du duc de Souabe Frédéric le Borgne dont il était le vassal. A ce titre, il fut mêlé aux affaires liées à la querelle des Investitures. Frédéric Ier fut envoyé en France auprès du roi Louis VI alors en conflit avec le roi de Germanie, puis, en août 1110, il accompagna Henri V lors de sa démonstration de force en Italie qui aboutit à la soumission des villes lombardes et de la Toscane. Frédéric de Zollern fit partie de la délégation reçue non sans difficulté à Sustri par le pape Pascal II le 4 février 1111. Lors de cette rencontre, on discuta de l’élection des évêques et des abbés des grandes abbayes qui disposaient pour l’exercice de leur charge de biens fonciers importants donnés autrefois par la Couronne. Un compromis fut sur le point d’être trouvé par lequel l’Eglise aurait renoncé aux biens et aux pouvoirs régaliens qu’elle tenait du souverain, tandis que celui-ci se déclarerait prêt à renoncer à toute intervention dans les élections. Henri V accepta ce « concordat de Sustri » sachant très bien que l’Eglise allemande refuserait d’abandonner ses privilèges, ce qui lui permit d’être couronné empereur par le pape Pascal II le 12 février 1111 puis une seconde fois le 12 avril4. Il nous est difficile de savoir quel a été le rôle exact de Frédéric de Zollern dans toute cette affaire ; ce qui est sûr, c’est qu’il prit part aux négociations de Sustri et qu’il assista au couronnement d’Henri V.
Frédéric Ier avait épousé une certaine Udihild von Urach, de la famille des Fürstemberg, une lignée souabe qui possédait des biens importants dans la région des sources du Danube, et qui lui donna dix enfants. L’aîné de ses fils, Frédéric II, lui succéda. Parmi les autres enfants de Frédéric Ier, il faut citer Burchard, qui fut à l’origine de la lignée de Zollern-Hohenberg que nous évoquerons un peu plus loin et qui s’éteignit en 1486.
Peu après son avènement, Frédéric II fut confronté à la question de la succession de l’empereur Henri V. Pour assurer le maintien effectif du principe de l’élection royale, les Electeurs réunis à Mayence ne retinrent pas les candidatures des Hohenstaufen, Conrad de Franconie et son frère Frédéric le Borgne. Tous deux étaient les neveux d’Henri V et, en les écartant, les Electeurs voulaient mettre fin à la tendance à l’hérédité de la Couronne royale qui s’était jusque-là manifestée. Finalement, Lothaire de Supplimbourg fut élu, malgré l’hostilité du duc de Souabe Frédéric le Borgne. Il semble que Frédéric II de Zollern se soit rallié facilement à Lothaire III. Mais à la mort de celui-ci en 1137, les comtes de Zollern, Frédéric II puis son fils Frédéric III (1153-1201), soutinrent constamment les Hohenstaufen, d’abord Conrad III puis le fils de Frédéric le Borgne, Frédéric Ier Barberousse5. Frédéric II avait eu, entre autres enfants, deux fils. L’aîné est connu sous le nom de Frédéric III, comte de Zollern, avant de devenir Frédéric Ier, burgrave de Nuremberg en 1192 ; le second, Berthold, mourut sans descendance en 1194. Frédéric III avait épousé Sophie, la fille et unique héritière de Conrad II von Raab, burgrave de Nuremberg, qui apporta en dot à son mari une partie des domaines fonciers liés au burgraviat. A la mort de son père en 1191, Sophie, la dernière représentante de la famille von Raab, hérita du burgraviat. Comme Frédéric III s’était toujours tenu aux côtés des Hohenstaufen et avait servi loyalement Frédéric Barberousse, le fils de celui-ci, Henri VI, lui confirma en 1192 la possession du burgraviat à titre héréditaire. Dans l’Allemagne médiévale, le burgrave était à l’origine le commandant d’une forteresse impériale qui exerçait sur la population de la ville le pouvoir judiciaire ; en cas de besoin, il pouvait y lever des troupes. Il était en outre le représentant du souverain dans la ville. Dans le cas de Nuremberg, le burgrave avait sous son autorité un territoire assez étendu autour de la ville, qui constituait une véritable principauté. A partir de 1192, Frédéric III porta désormais le titre de Fredericus I prefectus et burggravius Nurembergi6.
En cette fin du XIIe siècle, les comtes de Zollern ont sensiblement accru leurs possessions territoriales par héritage et par mariage principalement, aussi bien sous forme d’alleux que de fiefs. Leurs biens sont répartis entre la Souabe, le berceau familial, la Forêt-Noire et même l’Alsace. Avec le burgraviat de Nuremberg, la notoriété de cette famille de seigneurs souabes s’étend maintenant à la Franconie, d’autant plus que, dès cette époque, Nuremberg commence à devenir une ville qui compte en Allemagne du Sud. Frédéric Ier meurt en 1201, et c’est à Nuremberg, dans le monastère de Saint-Aegidius, qu’il fut enterré, comme il l’avait demandé quelque temps avant sa mort, et non en l’abbaye d’Alpirsbach où reposaient ses prédécesseurs. Ainsi, à l’aube du XIIIe siècle, les Hohenzollern, ces petits seigneurs de l’Allemagne du Sud-Ouest, apparaissent déjà comme une force montante dans le royaume de Germanie.


*1. Les auteurs des généalogies légendaires évoquées plus haut font remonter la construction de ce château à 980 et l’attribuent à un comte de Zollern du nom de Frédéric.
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Trois lignées aux destins différents
Dans la plupart des maisons princières allemandes jusqu’à une date assez tardive – en général le XVe siècle –, l’absence de règles claires de succession acceptées par tous les héritiers a rendu quasiment impossible le maintien de l’unité du patrimoine familial lors du décès du chef de famille. Cette lacune juridique a abouti bien souvent au morcellement généralisé, voire à l’émiettement des patrimoines princiers, à moins que le défunt n’ait laissé qu’un seul fils survivant, ce qui en soi n’était pas un cas exceptionnel compte tenu des taux élevés de mortalité à l’époque. Il est même arrivé que certaines principautés ou seigneuries aient été récupérées par l’empereur en l’absence d’héritier.
En Allemagne du Sud, l’exemple des Wittelsbach de Bavière illustre bien cette situation à laquelle les Hohenzollern n’ont pas non plus échappé. Les dimensions modestes du patrimoine des comtes de Zollern auraient pu faire disparaître cette Maison par émiettement, s’il n’y avait pas eu l’inféodation de la Marche de Brandebourg au chef de la lignée des Hohenzollern de Franconie en 1415. Dès le milieu du XIIe siècle, on se trouve face à la première division de la Maison de Hohenzollern avec l’apparition de la branche cadette des Zollern-Hohenberg puis, au début du XIIe siècle, c’est l’éclatement du patrimoine de la branche aînée à la mort de Frédéric III et l’apparition des branches souabes et franconiennes de la Maison.
La lignée des Zollern-Hohenberg
L’apparition de cette lignée se situerait vers 1122 ou un peu plus tard à la mort du comte Frédéric Ier de (Hohen)zollern. Son fils cadet Burchard devint alors seigneur puis comte de Hohenberg ; ce nom tire son origine d’un château situé non loin de Spaichingen dans l’actuel Wurtemberg. A la mort de Burchard, peu après 1150, son fils, qui portait également le nom de Burchard, lui aurait succédé et aurait régné jusqu’en 1193. Pour les successeurs de ce deuxième Burchard, nos connaissances sont imprécises, la généalogie des Zollern-Hohenberg étant incomplète. Nous savons par exemple qu’un certain Albert II, appelé souvent « le Troubadour » (der Minnesänger), fit partie de l’entourage de Rodolphe de Habsbourg dans la seconde moitié du XIIIe siècle. Nous savons aussi que la lignée des Zollern-Hohenberg donna à l’Eglise des religieux et des prélats, tel Albert V qui fut évêque de Freising en Bavière jusqu’à sa mort en 1319. Les Zollern-Hohenberg furent souvent en conflit avec leurs parents de la branche souabe, en particulier pour des questions d’héritage. Ils perdirent peu à peu leur patrimoine foncier à la suite de ventes ou d’hypothèques non levées. Les seigneurs voisins de Souabe et de Wurtemberg, et les Habsbourg en particulier, furent les grands bénéficiaires de ces transferts de propriété, si bien qu’en 1486, lorsque la lignée des Zollern-Hohenberg s’éteignit, la famille ne disposait pratiquement plus d’aucun bien foncier. L’essentiel des terres des Zollern-Hohenberg, déjà entre les mains des Habsbourg, fut intégré sur le plan administratif à l’Autriche antérieure (Vorderösterreich)1.

Le partage de l’héritage de Frédéric III
Lorsque Frédéric III, plus connu depuis 1192 sous le nom de burgrave Frédéric Ier de Nuremberg, meurt en 1201, ses deux fils Conrad l’aîné et Frédéric II le cadet semblent avoir pendant un certain temps assuré en commun la gestion du patrimoine familial et exercé de la même façon les fonctions de burgrave. A cette époque, les Hohenzollern étaient parvenus à consolider leurs possessions foncières en Souabe méridionale par des achats et des mariages. De plus, le burgraviat leur assurait en Franconie la possession des seigneuries rurales qui dépendaient de Nuremberg, auxquelles va s’ajouter bientôt l’héritage lié au mariage de Conrad de Hohenzollern avec l’héritière des Abenberg. Cela permit d’ajouter aux seigneuries liées au burgraviat celles d’Abenberg, de Spalt, de Fürth et de Cadolzburg, toutes situées au sud-ouest de Nuremberg.
En 1227, les deux frères décidèrent de procéder au partage de leurs possessions. Conrad conserva le burgraviat de Nuremberg et ses dépendances ainsi que l’héritage des Abenberg, tandis que Frédéric II, qui gardait le titre de comte de Zollern, reçut le château familial de Hohenzollern avec tout le patrimoine foncier de la famille situé en Souabe. D’où deux nouvelles lignées familiales : celle de Souabe avec Frédéric II et celle de Franconie avec le burgrave Conrad Ier.

La lignée de Souabe
La branche cadette issue de Frédéric II le Lion – il était Frédéric IV en tant que coburgrave de Nuremberg jusqu’en 1227 – eut un destin moins glorieux que la branche aînée. En effet, après la mort de Frédéric II en 1251 et de son fils Frédéric III vers 1270, les partages se multiplièrent. Les deux fils du précédent, Frédéric le Chevalier (mort en 1298) et Frédéric de Merkenberg (mort en 1302), avaient procédé à un nouveau partage, lequel est à l’origine de la lignée des Hohenzollern-Schalksburg qui s’éteignit en 1408, non sans avoir perdu des seigneuries tout au long du XIVe siècle. En 1400, les derniers biens de cette lignée furent vendus au comte Eberhard de Wurtemberg. Parmi les membres de la branche de Hohenzollern-Schalksburg, on peut évoquer le comte Frédéric*1 qui joua un rôle dans l’ordre des chevaliers Teutoniques. Après un pèlerinage en Terre sainte en 1382, on le retrouve maître allemand (Deutschmeister) vers 1390 ; à ce titre, il est responsable de la province d’Allemagne, la plus importante des provinces dites « de paix ». Plus tard, il sera avoué de Dirschau puis commandeur de l’Ordre à Osterode et Balga. Il participe même à la bataille de Tannenberg en 1410. Ce fut le premier Hohenzollern à jouer un rôle en Prusse. Un peu plus d’un siècle plus tard, l’un de ses lointains parents allait devenir le grand maître de l’Ordre.
L’autre branche issue du partage de 1288 subit, elle aussi, de nombreux démembrements. Frédéric le Vieux (1333-1379) fut le fondateur de la branche Hohenzollern-Schwarzgraf, son frère Frédéric (1344-1367) reçut de lui quelques seigneuries et fut à l’origine de la branche des Hohenzollern-Strasbourg, parce que Frédéric avait été nommé chanoine du chapitre de la cathédrale de la ville. La branche des Hohenzollern de Strasbourg se divisa à son tour en 1401, avec d’un côté Frédéric XII Öttingen (1401-1433) et Eitel-Frédéric (1401-1439), deux frères ennemis et brigands de grand chemin, ce qui leur valut l’hostilité de tous leurs voisins et sujets, sans compter des difficultés supplémentaires. Depuis le début du XIVe siècle en effet, les possessions des diverses branches des Hohenzollern d’Allemagne du Sud avaient subi de nombreux dommages en raison des guerres successorales et des conflits locaux. Les finances des Hohenzollern en subissaient les conséquences, d’autant plus que certains d’entre eux s’étaient engagés dans des conflits extérieurs malheureux. C’est ainsi qu’un Frédéric de Zollern de la branche des Schwarzgraf prit part aux côtés du duc d’Autriche Léopold III à la guerre contre les Confédérés suisses et combattit à la bataille de Sempach le 9 juillet 1386 qui se termina par la défaite et la mort du duc d’Autriche2.
L’extinction en 1412 de la lignée des Schwarzgraf provoqua un conflit entre les deux frères, Eitel-Frédéric Ier et Frédéric XII, désormais seuls héritiers de l’héritage des Hohenzollern de Souabe, ou de ce qu’il en restait après les nombreuses ventes et hypothèques effectuées tout au long du XIVe siècle. Un compromis fut finalement trouvé : on décida que le château ancestral (Stammburg), la ville de Hechingen et quelques terres qui en dépendaient ainsi qu’un moulin resteraient un bien indivis des deux frères. Le reste fut partagé mais vite dilapidé par toutes sortes de transactions, hypothèques et ventes dont le principal bénéficiaire fut le comte de Wurtemberg. Tandis qu’Eitel-Frédéric Ier s’efforçait de gérer son maigre patrimoine, Frédéric XII continuait ses actions de brigandage et n’hésita pas à s’attaquer aux villes de Souabe et en particulier à la ville libre d’Empire de Rottweil. Les villes de la Ligue souabe, bientôt rejointes par les villes rhénanes, ripostèrent en envoyant les troupes mettre le siège devant le château de Hohenzollern dès l’été 1422. Renforcées par des contingents envoyés par le comte de Wurtemberg, elles parvinrent à s’emparer de cette puissante forteresse en mai 1423 après la reddition des trente-quatre derniers défenseurs de la place encore en vie. Le château fut alors totalement rasé et l’empereur Sigismond interdit de reconstruire ce « repaire de brigands ». Frédéric XII fut fait prisonnier peu après et séjourna dans les geôles de la comtesse Henriette de Wurtemberg, au château de Mömpelgard, de 1428 à 1440. Libéré, il partit pour la Terre sainte où il mourut en 1443.
Son frère Eitel-Frédéric Ier avait préféré s’entendre avec le Wurtemberg et participa même au siège du château de sa famille. En même temps, il se rapprocha de ses cousins de la branche franconienne. N’ayant pas de descendance, Eitel-Frédéric conclut en 1429 un traité avec le Wurtemberg en vertu duquel, en l’absence d’héritier mâle, les biens des Hohenzollern de Souabe iraient à la Maison de Wurtemberg. Il s’engagea ainsi pleinement dans le sillage des comtes de Wurtemberg, dont il commanda un régiment lors de la campagne de Bohême contre les hussites en 1431. La naissance en 1433 d’un fils, Jost-Niklaus, permit la survie de la branche souabe des Hohenzollern3. Jost-Niklaus, qui succéda à son père en 1439, eut tout d’abord à cœur de faire reconstruire le château ancestral. Pour cela, il se tourna vers les Hohenzollern de Franconie et, par leur entremise, obtint de l’empereur Frédéric III de Habsbourg l’autorisation d’entreprendre des travaux de reconstruction qui débutèrent en 1454 et se prolongèrent une dizaine d’années. Le fils de Jost-Niklaus, Eitel-Frédéric II (1488-1558), entretint d’excellentes relations avec ses cousins de Franconie, bien que demeuré catholique alors que ces derniers étaient passés à la Réforme. En accord avec ses frères, il décida qu’en cas d’extinction de la branche souabe des Hohenzollern l’héritage passerait à la branche aînée, celle de Brandebourg-Franconie. Eitel-Frédéric II agrandit également le patrimoine de la branche souabe avec l’acquisition de la seigneurie de Haigerloch. On était loin de la dilapidation du patrimoine faite par ses prédécesseurs. En 1495, l’empereur Maximilien le fit désigner par la Diète d’Empire comme juge au tribunal d’Empire (Reichskammergericht) qui venait d’être créé. Cette charge de juge impérial devint héréditaire dans la famille des Hohenzollern de Souabe.

La lignée de Franconie
L’histoire des Hohenzollern de Franconie, la branche aînée de la famille issue de Conrad Ier, est nettement moins mouvementée. Ils renforcèrent d’une façon constante et régulière leur puissance territoriale grâce à une politique d’entente et de coopération avec les empereurs, d’abord avec Frédéric II de Hohenstaufen, puis avec Rodolphe de Habsbourg et ses successeurs. Conrad Ier, qui avait pris le parti de Frédéric de Hohenstaufen, put récupérer l’héritage de sa belle-famille, les Abenberg, avec Cadolzburg. Le fils de Conrad Ier, Frédéric, gouverna avec son père jusqu’à la mort de celui-ci en 1260. Son mariage en 1248 avec Elisabeth, sœur du duc de Meran, lui apporta en dot le margraviat de Bayreuth et la ville de Hof, et plus tard Kulmbach et Berneck, ce qui renforça considérablement la puissance de sa famille4. Devenu seul burgrave sous le nom de Frédéric III, il entretint d’excellentes relations avec Rodolphe de Habsbourg dont il fut toujours le fidèle allié. Au moment de la réunion du collège électoral à Francfort-sur-le-Main pour désigner le futur roi de Germanie, le nom de Rodolphe de Habsbourg fut mis en avant par l’archevêque de Mayence, le plus haut dignitaire du Saint Empire puisqu’il en était l’archichancelier, mais aussi par Frédéric III en tant que représentant des villes d’Empire. Après trois jours de délibérations, le « petit comte sans le sou » – comme le désignait son concurrent malheureux le roi de Bohême Ottokar II – fut élu à l’unanimité le 29 septembre 1273 « roi des Romains ». Ce fut Frédéric III en personne qui alla annoncer à Rodolphe de Habsbourg, alors sur ses terres d’Argovie, qu’il venait d’être élu ; ce fut lui aussi qui l’accompagna à Aix-la-Chapelle pour le couronnement le 24 octobre suivant5. Pour le remercier, le souverain accorda aux Hohenzollern de Franconie le privilège de pouvoir transmettre le burgraviat de Nuremberg à une femme en l’absence de descendance masculine6. Plus tard, on retrouve Frédéric III aux côtés de Rodolphe de Habsbourg dans ses campagnes contre le roi Ottokar II de Bohême. A la bataille de Dürnkrut, le 26 août 1278, il eut l’honneur de porter l’étendard impérial. Après la défaite et la mort du roi de Bohême, Frédéric III s’attendait à une récompense mais ce furent les fils de Rodolphe de Habsbourg qui reçurent les possessions autrichiennes du défunt roi de Bohême7.
Les successeurs de Frédéric III, ses fils Jean Ier (1297-1300) et Frédéric IV (1297-1332), poursuivirent la même politique d’entente avec le pouvoir impérial en place. Frédéric IV soutint avec le même zèle Adolphe de Nassau, puis le Habsbourg Albert II (1298-1308), Henri VII (1308-1313) de la Maison de Luxembourg et le Wittelsbach Louis IV. A la bataille de Mühldorf, le 28 septembre 1322, Frédéric IV de Hohenzollern se trouvait aux côtés du Wittelsbach contre le Habsbourg, et c’est lui qui fit prisonnier Frédéric d’Autriche. Par la suite, il exerça de hautes fonctions au service de Louis IV dont celle de vicaire impérial pour la Tuscie en 1328.
Après sa mort, son fils Jean II (1332-1357) continua à servir l’empereur Louis IV. Il fut le premier Hohenzollern à jouer un rôle dans la Marche de Brandebourg. Louis IV en effet avait pris le contrôle du Brandebourg après la mort en 1320 du dernier représentant de la dynastie des Ascaniens, Waldemar. En dépit des revendications du roi de Bohême et des Maisons de Saxe et de Anhalt, Louis IV, lors de la Diète de Nuremberg de 1323, décida d’investir le Brandebourg à son fils Louis l’Ancien8. En 1348, Jean II exerça pour le compte de l’empereur les fonctions de gouverneur de la Marche de Brandebourg. Cette brève incursion au Brandebourg, qui allait devenir bientôt le noyau central de la puissance des Hohenzollern, n’empêcha pas Jean II de renforcer son influence en Franconie. Son père avait acheté en 1331, au comte d’Oettingen, Ansbach avec le château de Dornberg. L’acquisition de Kulmbach ainsi que le contrôle de Plassenburg et de Berneck, qui faisaient partie de l’héritage de la Maison d’Andechs-Meran, détenu jusqu’alors par le comte d’Orlamünde, et devenus vacants par la mort de celui-ci, renforcèrent la puissance des Hohenzollern de Franconie. C’est en liaison avec l’héritage qu’est née la légende de la « Dame blanche », la dernière comtesse d’Orlamünde, qui apparaissait dans les châteaux des Hohenzollern chaque fois qu’un événement tragique allait survenir9.
A la mort de Jean II en 1357, son fils Frédéric V lui succéda et gouverna avec son frère cadet Albert jusqu’en 1361, comme son père l’avait fait avant lui. Comme tous ses prédécesseurs, Frédéric V chercha à étendre le patrimoine familial par touches successives. Son mariage avec la fille du landgrave de Thuringe et margrave de Meissen lui apporta plusieurs seigneuries aux confins de la Franconie et de la Thuringe. Plus importantes furent les autres acquisitions. Au sud-ouest, Frédéric V acquit le « Pays sous la montagne » (Unter dem Gebirge) avec la ville d’Ansbach dont il fit, dès 1385, l’une de ses résidences, y construisant un château en 1397. L’une de ses autres résidences fut Cadolzburg près de Fürth qu’il acquit vers 1380 avec le « Pays sur la montagne » (Auf dem Gebirge) au nord-est avec Bayreuth, Kulmbach, le pays de Plassenburg et Hof avec le Vogtland qui jouxtait le Frankenwald et le Fichtelgebirge connus pour leurs mines d’étain, de plomb, d’argent et d’or.
Au moment où, en 1397, Frédéric V alors âgé de soixante-quatre ans renonce au pouvoir – il devait mourir l’année suivante –, les Hohenzollern de Franconie sont à la tête d’un important ensemble de territoires au milieu desquels se trouve la ville de Nuremberg, dont la souveraineté échappe aux Hohenzollern puisqu’elle a été érigée en ville libre d’Empire. Ils n’en continuent pas moins à exercer la fonction de plus en plus honorifique de burgrave. Leurs possessions ne sont cependant pas d’un seul tenant. Les deux principaux ensembles, le margraviat d’Ansbach et celui de Bayreuth, sont séparés par les terres de l’évêché de Bamberg et par celles qui dépendent de la ville libre de Nuremberg10.


*1. On notera que le prénom de Frédéric fut pratiquement le seul utilisé pour les hommes de la lignée des Hohenzollern de Souabe.
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L’alliance avantageuse avec la Maison de Luxembourg
Frédéric V et la Maison de Luxembourg
Quand Frédéric V accède au pouvoir, Charles IV (1347-1378) occupe le trône impérial depuis deux ans. Le premier va devenir l’un des plus loyaux serviteurs du second, ce qui lui vaut d’exercer un certain temps les fonctions de capitaine impérial à la tête d’une ligue pour le maintien de la paix civile en Franconie. Il est ensuite nommé bailli impérial en Alsace, puis en Haute-Souabe. En 1363, en guise de récompense, un privilège impérial scellé d’une bulle d’or éleva les Hohenzollern de Franconie, c’est-à-dire Frédéric V et ses descendants, à la dignité de membre du Collège des Princes en tant que nobile membrum sacri imperii avec tous les privilèges que comportait cette dignité, notamment en matière de justice.
On songea même du côté de Charles IV à unir la Maison de Luxembourg aux Hohenzollern. C’est ainsi que la fille aînée de Frédéric V, Elisabeth, âgée seulement de cinq ans, fut fiancée en 1360 au fils aîné de Charles IV, Wenceslas, tandis que sa cadette Catherine, trois ans, était fiancée en 1361 à l’autre fils de l’empereur, Sigismond. Frédéric V n’avait alors pas de descendance masculine, ce qui laissait présager qu’au cas où il mourrait sans héritier mâle, les possessions des Hohenzollern en Franconie iraient aux fils de Charles IV. Cette éventualité était d’autant plus appréciable pour la Maison de Luxembourg que les territoires en question étaient tout proches de la Bohême sur laquelle elle régnait depuis le début du XIVe siècle. A la naissance du futur Jean III en 1369, suivie deux ans plus tard de celle d’un autre fils, le futur Frédéric VI, la succession de Frédéric V était désormais assurée, ce qui amena l’empereur Charles IV à renoncer à ses projets de mariage*1. Néanmoins en 1374, le fils aîné de Frédéric V, Jean, fut fiancé à Marguerite, la fille de Charles IV, le mariage étant célébré en 1381.
Ces ruptures de fiançailles n’eurent aucune conséquence fâcheuse sur les relations entre les deux souverains. Lorsque Wenceslas, déjà roi de Bohême depuis 1373 et élu « roi des Romains » en 1376 par anticipation, succéda à son père en 1378, Frédéric V continua à entretenir avec le nouvel empereur les mêmes relations qu’avec Charles IV. C’était d’autant plus nécessaire qu’à ce moment-là, Frédéric V eut à faire face à l’agitation des villes de Souabe et de Franconie. Pour éviter des troubles au moment de sa mort, il prit en 1385 des dispositions pour régler sa succession. L’absence de continuité territoriale entre les diverses possessions des Hohenzollern de Franconie facilita le projet de partage des biens entre les héritiers. Par cette Dispositio Fridericiana, il était prévu que si ses deux fils, Jean et Frédéric, ne parvenaient pas à gouverner ensemble le patrimoine familial, on procéderait à un partage des possessions en deux entités clairement définies et séparées sur le terrain par les territoires de l’évêché de Bamberg. Ces deux éléments étaient, d’une part, le Bas Pays avec Cadolzburg et Schwabach – la future principauté d’Ansbach –, et, d’autre part, le Haut Pays avec Plassenburg, Kulmbach et Cronach – la future principauté de Bayreuth, auquel on ajouta Erlangen et Neustadt an der Aisch quoique situées géographiquement dans le Bas Pays. Celui-ci était une région agricole riche avec ses champs de céréales, ses vignes et ses pâturages. Le Haut Pays compensait la pauvreté de ses ressources agricoles par la richesse de son sous-sol et l’importance de sa couverture forestière1.

Frédéric VI, un prince lettré au pouvoir
Après l’abdication, en 1397, du burgrave Frédéric V, les dispositions prises en 1385 furent appliquées. L’aîné des fils du défunt, Jean III, reçut le Haut Pays, le « pays des montagnes » ; le cadet Frédéric, quant à lui, obtint le Bas Pays. Les deux frères exercèrent en commun les fonctions de burgrave de Nuremberg dont le statut, grâce à Charles IV, était devenu très proche de celui des princes territoriaux, du moins en ce qui concerne leur place dans la hiérarchie féodale du Saint Empire. L’autorité des Hohenzollern en Franconie s’en trouvait d’autant plus raffermie.
Face à un aîné effacé, Frédéric VI s’affirma vite comme le plus actif et le plus compétent des deux frères. Né en 1372, d’une grande culture, amateur de poésie – il appréciait tout particulièrement Pétrarque qu’il lisait dans le texte –, passionné de littérature et collectionneur de manuscrits – on dit même qu’il emportait avec lui sa bibliothèque quand il partait en campagne –, il parlait et lisait couramment l’allemand, le français, l’italien et le latin. Comme ses prédécesseurs, il servit loyalement la maison impériale tout en veillant activement aux intérêts de la sienne, tant dans le Saint Empire qu’à l’extérieur.
Son attachement à l’empereur explique qu’il se soit mis au service de son frère Sigismond, roi de Hongrie. Il participa aux côtés de ce dernier à la plupart de ses campagnes contre les Turcs devenus une menace sérieuse pour la Hongrie et l’Occident chrétien depuis leur installation dans les Balkans au cours de la deuxième moitié du XIVe siècle. En 1396, nous retrouvons Frédéric VI ainsi que son frère aux côtés du même Sigismond et de nombreux princes d’Occident dans la tragique croisade prêchée par le pape Boniface IX pour répondre à l’appel de l’empereur byzantin Manuel II Paléologue. Engagée en juin 1396, elle s’acheva le 28 septembre par une sanglante défaite devant Nicopolis*2.
La traditionnelle politique d’entente entre les Hohenzollern et la Maison de Luxembourg sembla remise en question dans les toutes premières années du XVe siècle. En 1400, une partie des princes-électeurs, mécontents de la présence permanente de l’empereur Wenceslas en Bohême et du peu d’intérêt qu’il semblait manifester pour les affaires allemandes à un moment où l’Allemagne du Sud sombrait dans l’anarchie dans un climat de guerre civile, décidèrent de l’éliminer. Le 21 août 1400, lors d’une réunion tenue au château d’Oberlahnstein, un collège électoral restreint formé des quatre Electeurs rhénans déposa l’empereur, qui fut remplacé par le Palatin Rupprecht, beau-frère de Jean III et de Frédéric VI. Ce dernier, présent lors de cette réunion, s’était rallié au nouveau souverain, rompant ainsi l’alliance avec les Luxembourg.
Au début, Frédéric VI entretint d’excellentes relations avec Rupprecht, allant jusqu’à l’accompagner en Italie dans une expédition qui échoua devant Brescia. Cependant, elles se dégradèrent quand Frédéric se rendit compte que son beau-frère l’avait insuffisamment soutenu lors du conflit qui l’opposa à la ville libre de Rothenburg ob der Tauber et qui se termina par la paix de Mergentheim en 1408 sans aucun avantage pour lui. En revanche, les finances de Frédéric VI avaient été durement affectées par ce conflit. C’est pourquoi, lorsqu’en décembre 1409 le roi Sigismond, le frère cadet de Wenceslas l’empereur déchu, lui demanda de reprendre du service auprès de lui au nom de leur fraternité d’armes à Nicopolis, Frédéric s’empressa d’accepter et bénéficia ainsi d’une dotation de 14 000 florins d’or. La mort de Rupprecht en mai 1410 rendit le trône vacant. La plupart des princes-électeurs s’opposaient au retour de Wenceslas. Sigismond, qui avait décidé de se porter candidat, chargea Frédéric de le représenter lors de la réunion du collège électoral prévue à Francfort-sur-le-Main et de voter pour lui avec la voix qu’il détenait en tant qu’électeur de Brandebourg. Tout se passa comme le souhaitait Sigismond, qui fut élu empereur à l’unanimité le 20 septembre. Wenceslas de son côté avait renoncé à tous ses droits mais demeurait roi de Bohême sous le nom de Wenceslas IV, et c’est en tant qu’électeur de Bohême qu’il avait voté pour son frère. Pour prix du service rendu, Frédéric VI reçut du nouvel empereur une somme de 20 000 florins d’or.
La bonne entente régna à nouveau entre la Maison de Luxembourg et les Hohenzollern de Franconie. Par un acte émis le 8 juillet 1411 depuis le château de Buda, sa résidence hongroise, Sigismond nomma son fidèle burgrave Frédéric capitaine général et gouverneur du Brandebourg, avec la mission d’y rétablir l’ordre. Après avoir confié à Jean III l’administration de ses possessions franconiennes, Frédéric VI, accompagné de sa femme Elisabeth et d’un fort contingent de chevaliers franconiens, arriva en juin 1412 au Brandebourg.
Il reçut un assez bon accueil de la part des représentants des villes de Berlin, Cölln, Spandau et Brandenburg qui attendaient de leur nouveau gouverneur la fin des exactions commises par certains nobles. S’il reçut l’hommage des Etats de la Mittelmark, ceux de l’Altmark et de la Marche de Prignitz ignorèrent le représentant de l’empereur, tout comme certains membres de cette noblesse pillarde et turbulente tels les Quitzow qui depuis leurs châteaux ravageaient les campagnes et rançonnaient les villes. Frédéric VI séjourna au Brandebourg jusqu’en 1414 et par le traité de pacification de Tangermünde du 20 mars 1414, il réussit à imposer aux villes et aux nobles l’obligation de régler leurs différends devant les tribunaux et non par des guerres privées. Rappelé par l’empereur, il confia la lieutenance du Brandebourg à sa femme, puis, par Nuremberg, se rendit à Constance où venait de s’ouvrir le concile pour mettre fin au Grand Schisme qui affectait l’Eglise depuis 1378, dans un contexte d’agitation religieuse croissante en Bohême où, depuis 1402, Jean Hus se livrait à de violentes attaques contre le clergé et réclamait une réforme radicale de l’Eglise. Frédéric VI fut également chargé par Sigismond de ramener à Constance, d’où il s’était enfui, le pape – ou plutôt l’antipape Jean XXIII*3. Frédéric VI mena à bien cette nouvelle mission, ce qui permit au printemps 1415 la reprise des travaux du concile.
La situation de l’empereur était déplorable ; son endettement à l’égard de Frédéric VI, auprès duquel il avait engagé une partie des domaines de la Couronne de Hongrie, les dépenses occasionnées par le concile de Constance, amenèrent Sigismond à trouver une solution dont son allié fut le principal bénéficiaire. Par une décision prise à Constance le 30 avril 1415, l’empereur concédait à titre héréditaire le margraviat de Brandebourg à Frédéric VI. Celui-ci était ipso facto investi de la fonction électorale, avec en outre le titre de grand chambellan d’Empire. La cérémonie officielle d’investiture eut lieu dans la même ville le 18 avril 1417. Sur la grand-place de la ville, Frédéric VI, devenu maintenant Frédéric Ier, margrave de Brandebourg, vint prêter hommage et jura fidélité à l’empereur qui lui remit les insignes de ses nouvelles fonctions, le tout devant un parterre de princes, de ducs, de comtes et d’autres représentants de la noblesse allemande. Les armes du Brandebourg et celles de Nuremberg figuraient sur les centaines de bannières et de drapeaux qui ornaient la ville.
Une nouvelle étape était maintenant franchie dans l’ascension de la lignée franconienne des Hohenzollern. L’héritier lointain d’une modeste famille de Souabe, les seigneurs de Zollern, entrait ainsi dans le collège des princes-électeurs à qui incombait le soin d’élire le souverain du Saint Empire romain germanique. De plus, le nom des Hohenzollern va être associé au Brandebourg pour plus d’un siècle.

Le Brandebourg avant les Hohenzollern
Lorsque Frédéric Ier devient en 1415 margrave du Brandebourg, le pays sur lequel il va désormais régner a derrière lui une longue histoire, passablement compliquée et riche en événements. Longtemps marche frontière de l’Empire face à un monde slave païen et souvent hostile, l’espace compris entre l’Elbe et l’Oder fut d’abord occupé par les Germains au début de notre ère. Abandonné par eux à la faveur des grandes migrations du Ve siècle, le futur Brandebourg devint alors une sorte de no man’s land que se disputaient les Allemands et les Slaves. Au début du XIIe siècle, l’empereur Lothaire III entreprit la reconquête de ce pays, avec les encouragements du pape qui dispensait de croisade en Terre sainte ceux qui iraient évangéliser les Slaves demeurés païens. Cette Slavenkreuzzug obtint quelques résultats. Des chefs slaves comme Pribislav, le chef des Havellanes, se convertirent et leurs peuples firent de même. Des colons allemands en nombre toujours plus grand reçurent des terres dans ces régions à la population clairsemée et le Brandebourg devint bientôt une terre germanophone2. L’un des principaux artisans de la conquête, de la colonisation et de l’évangélisation du Brandebourg fut Albert de Ballenstädt, plus connu sous le nom d’Albert l’Ours, fondateur de la dynastie des Ascaniens qui régna sur le pays jusqu’en 1320. Ce nom d’Ascanien vient de celui du château d’Ascherleben-Ascania sous sa forme latine – berceau de la famille et situé dans le Harz.
Investi par l’empereur Lothaire III de la Marche de Basse-Lusace en 1125, Albert l’Ours reçut de lui en 1134 la mission de reconquérir la Marche du Nord (Nordmark). En 1136, il s’empara de Havelberg où un évêché avait été fondé en 948 puis abandonné devant la poussée des Slaves, et finalement rétabli en 1160. Puis Albert l’Ours conquit la Marche de Prignitz aux confins du Mecklembourg. Par la suite, il négocia un accord avec Pribislav, récemment converti et qui régnait sur les pays riverains de la Havel et de la Sprée. Aux termes de cet accord, si Albert l’Ours ou Pribislav mouraient sans descendance, le survivant hériterait des possessions du défunt. C’est ce qui se produisit en 1150 à la mort de Pribislav. Ainsi naquit la Mittelmark, le cœur du Brandebourg3. Le nom même de Brandebourg, en allemand Brandenburg, tire son origine de la forteresse et siège d’un évêché fondé vers 950 occupé par la suite par les Slaves Witzes qui lui donnèrent le nom de Branibor ; repris par Albert l’Ours en 1156, l’évêché fut rétabli en 1168.
Les descendants d’Albert l’Ours régnèrent sur un Brandebourg germanisé en tant que margraves (Markgraf) et sont attestés comme princes-électeurs dès le début du XIIIe siècle. A l’extinction de la dynastie des Ascaniens, l’empereur Louis IV le Bavarois, de la Maison des Wittelsbach, se fit attribuer le Brandebourg par la Diète de Nuremberg en 1323 puisqu’il s’agissait d’un fief tombé en déshérence. A sa mort en 1347, son fils aîné Louis V reçut le margraviat dans sa part d’héritage qu’il abandonna en 1355 à son frère cadet Louis VI le Romain. A la mort de ce dernier en 1365, le Brandebourg échoua au dernier fils de l’empereur Louis IV, Otton le Fainéant. La mauvaise administration du margraviat et les troubles qui en découlèrent amenèrent en 1373 une intervention armée de l’empereur Charles IV. Otton céda toutes ses possessions du Brandebourg à l’empereur mais put conserver la dignité électorale jusqu’à sa mort4.
Le Brandebourg passa alors aux mains de la Maison de Luxembourg. En 1376, Charles IV inféoda le margraviat à son second fils, Sigismond. Cependant en 1388, après qu’il fut devenu roi de Hongrie l’année précédente, Sigismond, à court
d’argent, engagea le Brandebourg à son cousin Jost, margrave de Moravie, à l’exception de la Nouvelle Marche située à l’est de l’Oder de part et d’autre du cours inférieur de la Wartha qu’il vendit aux chevaliers Teutoniques alors à l’apogée de leur puissance. En fait, ni Sigismond, retenu en Hongrie par l’agitation permanente entretenue contre lui par une partie de l’aristocratie, ni Jost, absorbé par les affaires de Moravie, ne se sentaient concernés par ce qui se passait alors au Brandebourg. Jost, qui avait en charge ce pays, exerçait sur lui, par l’intermédiaire de ses représentants, un pouvoir tyrannique qui lui valut l’hostilité de ses sujets. De plus, la population des campagnes subissait en permanence les exactions de certains nobles dévoyés, en particulier les frères Johann et Dietrich de Quitzow, qui, depuis leurs châteaux respectifs de Kremmen et de Friesach, terrorisaient les paysans de la région berlinoise. La mort de Jost en janvier 1411 sans héritier direct, peu après qu’il eut surengagé le Brandebourg au landgrave de Thuringe Guillaume le Riche, fit du roi Sigismond de Hongrie, récemment élu empereur, l’héritier du Brandebourg et de ses problèmes dont il confia, comme on vient de le voir, le soin de les régler à Frédéric VI de Hohenzollern.


*1. Elisabeth devait épouser en 1374 Rupprecht, comte palatin du Rhin et futur empereur en 1400. Quant à Catherine, elle entra en 1375 au couvent de Sainte-Claire à Hof dont elle devint plus tard l’abbesse.

*2. Aujourd’hui Nikopol (Bulgarie).

*3. Elu pape par le concile de Pise en 1410, déposé par celui de Constance en 1415, Jean XXIII est considéré comme un antipape par l’Eglise.
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La consolidation des acquis
En 1420, après la mort de son frère Jean III avec lequel il partageait le pouvoir, tout au moins en Franconie, le margrave-électeur Frédéric Ier règne désormais seul sur deux ensembles territoriaux que tout différencie. Il s’agit des principautés d’Ansbach et de Bayreuth ainsi que du burgraviat de Nuremberg en Franconie d’une part, et du margraviat du Brandebourg et ses dépendances en Allemagne du Nord d’autre part.
Les possessions de Frédéric Ier en 1415
Entre les deux composantes de son patrimoine, le contraste est saisissant bien que seulement quelque 300 kilomètres les séparent. Au sud, la Franconie est un pays riant, aux paysages variés avec une succession de collines boisées et de fronts de côtes au pied desquels s’étendent des plaines et des bassins fertiles où alternent cultures et pâturages. Le climat continental qui y règne, rude l’hiver, offre au printemps et en été suffisamment de chaleur et de luminosité pour qu’on y trouve des vergers et des vignobles.
Avec le Brandebourg, au contraire, on entre dans le monde de la grisaille et de l’humidité. Un pays de tourbières, un pays de forêts de bouleaux là où le sable recouvre le calcaire, un pays de landes parsemées de lacs, parcouru par des rivières avec de nombreux bras morts et des îles ; un pays aux sols peu fertiles, où le sous-sol calcaire est recouvert de dépôts morainiques plus ou moins grossiers. La présence en abondance de dépôts sablonneux a valu depuis longtemps au Brandebourg le surnom de « sablier du Saint Empire ». Seul le travail patient des hommes, des Märker – c’est-à-dire des habitants de la Marche –, a permis de venir à bout de ce milieu hostile et d’en faire un pays de colonisation agraire dès le XIIe siècle. A cela s’ajoute un climat continental aux hivers longs et rigoureux mais relativement secs, et aux étés moyennement chauds et entrecoupés d’orages accompagnés de pluies violentes. Pourtant, ces conditions particulièrement défavorables n’ont pas empêché de faire du Brandebourg, bientôt associé à la Prusse, un Etat puissant qui allait rapidement s’imposer comme l’un des plus dynamiques de l’Allemagne.
Le margraviat de Brandebourg, ou pour reprendre sa dénomination officielle le margraviat électoral (Kurmark), s’était passablement étendu depuis l’époque des premiers margraves de la dynastie ascanienne. Le noyau central en était constitué par la Mittelmark, la Marche centrale, située entre l’Elbe et l’Oder. C’est là que se trouvaient les villes doubles ou plutôt les bourgades de Berlin et de Cölln, mentionnées pour la première fois en 1232 pour Cölln et en 1237 pour Berlin, unies sous une même administration en 1307 et dont la population totale atteignait à grand-peine les 5 000 habitants dont une minorité juive. Lorsque Frédéric Ier prit possession de la province, Berlin et Cölln se composaient principalement de cabanes et de huttes en bois ou en torchis, avec des toits faits de planches ou de chaume. A elles seules, ces constructions correspondaient à l’image de pauvreté que donnait alors le Brandebourg. Les seuls édifices en pierres étaient les édifices religieux comme l’église Saint-Pierre à Cölln ou Saint-Nicolas à Berlin ou bien encore la Marienkirche, comme les monastères des cisterciens, des franciscains, ou des templiers – ainsi que l’atteste encore aujourd’hui le nom du quartier de Tempelhof. Il y avait aussi le Hohes Haus, un bâtiment de trois étages où siégeait l’administration et où séjournait parfois le margrave1. En fait, Frédéric Ier n’a pratiquement jamais séjourné à Berlin ; quand il était dans la Marche, il résidait au château situé à Brandebourg*1 ou à Tangermünde.
Berlin-Cölln appartenaient depuis 1359 à la Hanse. Leur situation géographique était favorable avec un point de franchissement facile de la Sprée. Là se croisaient la route unissant les pays rhénans et bas-saxons à la Pologne et celle reliant les villes de la côte poméranienne à la Bohême et aux pays danubiens. Le commerce s’y développa assez rapidement, principalement celui du poisson, du bois et des céréales2. En dehors du groupe Berlin-Cölln, il y avait encore quelques autres « villes » dans la Mittelmark, en particulier Francfort-sur-l’Oder fondée en 1250 et Fürstenwalde.
A la Mittelmark des origines se sont ajoutées la Vieille Marche (Altmark) située à l’ouest de l’Elbe avec les villes de Sälzwedel, de Stendal et de Tangermünde qui défendait le passage sur l’Elbe, la Marche de Prignitz au nord, l’Uckermark au nord-est avec la ville de Prenzlau et enfin la Nouvelle Marche sur la rive droite de l’Elbe avec les villes de Driesen, de Landsberg et de Soldin, un territoire qui fut vendu en 1402 à l’ordre Teutonique et qui resta sous son autorité jusqu’en 1454-14553. Le margraviat de Brandebourg était un pays continental qui n’avait pas d’accès à la mer ; le littoral de la Baltique faisait en effet partie des duchés de Mecklembourg et de Poméranie, ses voisins du nord. A l’ouest, le Brandebourg avait pour voisins les duchés de Holstein et de Brünswick-Lunebourg, au sud le duché de Saxe et la Saxe électorale, enfin à l’est le royaume de Pologne. La christianisation tardive de la province s’est faite à partir de l’archevêché de Magdebourg extérieur au margraviat, dont relevaient les deux évêchés de Brandebourg et de Havelberg.

L’évolution du pouvoir margravial
Frédéric Ier poursuivit avec le même zèle la politique qu’il avait menée de 1411 à 1414 en tant que gouverneur de ce territoire pour le compte de l’empereur Sigismond, alors qu’il n’était encore que Frédéric VI de Hohenzollern, burgrave héréditaire de Nuremberg. Une différence pourtant – et de taille – avec sa mission antérieure : il avait dorénavant les mains libres pour agir ; il ne devait de comptes à personne grâce à sa double dignité de margrave et de membre du collège des princes-électeurs ; en outre, il exerçait son autorité sur de vastes territoires, ce qui faisait de lui un des grands princes territoriaux du Saint Empire au même titre que les Habsbourg, les Luxembourg ou les Wittelsbach.
Dès son retour au Brandebourg après son passage à Constance à l’occasion de son investiture et un bref séjour en Franconie, Frédéric Ier entreprit de mener à son terme la politique de mise au pas des chevaliers pillards, les Raubritter, en particulier les trop célèbres frères Quitzow déjà évoqués plus haut. Malgré leurs déboires précédents, ceux-ci avaient refait surface et s’étaient alliés au duc de Poméranie. Ils n’avaient que mépris pour ce burgrave de Nuremberg devenu margrave. On leur attribue cette remarque qui traduit assez bien le peu de cas qu’ils faisaient de Frédéric Ier : « Quand bien même il pleuvrait toute une armée de burgraves, ils les empêcheraient bien de s’établir dans la Marche. » En fait, depuis la prise de leur château de Plaue an der Havel en 1414, ils étaient de plus en plus isolés : Johann Quitzow avait été capturé et son frère Dietrich, en fuite, était désormais un hors-la-loi. Dès 1419, la paix civile régnait à nouveau dans les campagnes du Brandebourg et Frédéric Ier avait, à cette occasion, bénéficié de l’appui des villes.
Les alliés poméraniens des Quitzow n’avaient guère apprécié le rétablissement du pouvoir margravial au Brandebourg. Dès 1419, le duc de Poméranie mit sur pied une coalition contre Frédéric Ier avec l’archevêque de Magdebourg, le duc de Mecklembourg, le roi de Pologne Ladislas II et les royaumes scandinaves provisoirement regroupés sous le sceptre d’Eric de Poméranie. Frédéric Ier réagit avec beaucoup de rapidité et de sang-froid, avant même que ses adversaires n’aient pu rassembler toutes leurs forces. C’est ainsi que début mars 1420, il repoussait à Anmarsch l’armée du duc de Mecklembourg ; à la fin du même mois, ce fut au tour des Poméraniens et des Polonais de subir une sévère défaite près d’Angermünde à l’issue d’une bataille de trois jours. Les troupes de Frédéric Ier purent ainsi réoccuper l’Uckermark. Cette double campagne s’acheva à l’été 1420 par la conclusion d’une trêve de trois ans.
Avec beaucoup de sens politique, Frédéric Ier s’efforça de détacher de la coalition le roi de Pologne et de trouver une solution à leurs différends. A l’occasion des fêtes de Pâques de 1421, il se rendit à Cracovie pour y rencontrer le roi Ladislas II Jagellon et conclure avec lui un traité d’alliance. Ce rapprochement déboucha sur un projet de mariage entre la fille unique et seule héritière du roi de Pologne, Hedwige, et le second fils de l’électeur Frédéric Ier, également prénommé Frédéric4. Les fiançailles de ces deux enfants – ils étaient alors tous deux âgés de huit ans – furent aussitôt célébrées et, l’année suivante, le jeune fiancé fut envoyé à la cour de Pologne pour y étudier la langue et les mœurs de ses futurs sujets. En définitive, le projet de mariage n’aboutit pas. D’abord parce qu’en octobre 1424 la nouvelle reine de Pologne – la quatrième épouse de Ladislas II – mit au monde un garçon qui, en toute logique, serait, à la mort de son père, le futur roi de Pologne ; ensuite parce qu’en 1431, la princesse Hedwige mourut à l’âge de dix-huit ans. A ce moment-là, son fiancé Frédéric, qui séjournait toujours à la cour de Pologne, regagna le Brandebourg5. Depuis la naissance d’un prince héritier, les relations entre Ladislas II et Frédéric Ier s’étaient dégradées. Le roi de Pologne n’avait maintenant plus aucune raison de ménager le margrave de Brandebourg et avait renoué avec ses anciens alliés du Mecklembourg et de Poméranie dès 14256.
Jusqu’à ce projet de mariage polonais, les relations entre l’empereur Sigismond et Frédéric Ier avaient toujours été empreintes d’amitié et de confiance. Ainsi lorsqu’en 1418 Sigismond était parti pour la Hongrie dont il était également le roi, il avait confié à Frédéric Ier les fonctions de vicaire du Saint Empire. Puis l’année suivante, lorsque son frère Wenceslas IV mourut et que la Couronne de Bohême lui revint, Sigismond se heurta à une violente opposition de la part de ses sujets bohêmes qui lui reprochaient d’être le responsable de la condamnation de Jean Hus par le concile de Constance et de sa mort sur le bûcher en 1415. Les hussites les plus radicaux, les taborites menés par Jean Žižka de Trocnov, déclenchèrent une véritable guerre contre Sigismond. Pour faire face à cette rébellion, ce dernier nomma Frédéric Ier à la tête de l’armée impériale. La campagne de 1421 contre les hussites échoua, provoquant un début de refroidissement dans les relations entre les deux hommes. L’éventualité de l’accession au trône de Pologne du fils de Frédéric Ier à la suite des accords de Cracovie de 1421 fut un facteur supplémentaire de tension entre eux. L’empereur redoutait en effet que l’électeur de Brandebourg ne cherche à constituer à son profit un puissant Etat au nord-est du Saint Empire qui aurait regroupé le Brandebourg et la Pologne et, du même coup, le grand-duché de Lituanie. Depuis 1386, avec le mariage de Ladislas Jagellon, alors grand-duc de Lituanie, avec l’héritière du trône de Pologne, il existait une union personnelle entre la Pologne et la Lituanie. Un autre motif de tension était apparu peu avant avec la question de la succession de Saxe ouverte en 1422 par la mort du dernier représentant de la branche ascanienne des électeurs de Saxe. Or, le fils de Frédéric Ier, Jean, avait épousé la nièce du défunt et son père réclamait en son nom une partie de l’héritage, en l’occurrence la principauté de Wittenberg. Frédéric s’était d’ailleurs empressé de faire occuper la ville de Wittenberg située dans l’immédiat voisinage du margraviat. L’empereur Sigismond avait rejeté la demande de Frédéric Ier et, le 6 juin 1423, avait investi l’ensemble de la Saxe électorale au margrave de Meissen, Frédéric le Querelleur, qui s’était révélé plus efficace que le margrave de Brandebourg dans la guerre contre les hussites. Frédéric Ier dut rendre Wittenberg mais reçut en compensation une somme d’argent importante. En tout cas pour lui, la perspective d’expansion du Brandebourg vers le sud se trouvait pour l’instant bloquée.
Les relations entre l’empereur et Frédéric Ier étaient à ce point dégradées que Sigismond se rallia à la coalition anti-brandebourgeoise que le roi de Pologne avait reconstituée en 1425. Isolé, Frédéric Ier préféra négocier et abandonna l’Uckermark à la Poméranie. Puis, en janvier 1426, à l’occasion d’une réunion des Etats à Rathenow, il confia le gouvernement du Brandebourg à son fils aîné Jean, plus connu sous le nom de Jean l’Alchimiste, et quitta définitivement la Marche pour la Franconie7.
Jean l’Alchimiste gouverna le Brandebourg de 1426 à 1437, résidant sur place soit à Tangermünde, soit à Spandau, mais évitant la ville double de Berlin-Cölln en raison de la mauvaise entente entre les autorités municipales et le margrave. Il favorisa la venue de nobles franconiens qui s’allièrent par mariage aux familles nobles du Brandebourg, et cette noblesse nouvelle, propriétaire de la terre dans le cadre du régime seigneurial, fut à l’origine de cette aristocratie des Junkers qui allait jouer un rôle dominant dans le futur Etat prussien. A cette époque, le Brandebourg disposait déjà d’un organe central de gouvernement, la chancellerie et ses bureaux, tandis qu’au niveau local, l’autorité administrative et judiciaire était exercée par la noblesse.
Comme son père, Jean l’Alchimiste fut confronté à la crise hussite lorsque, en 1429 et en 1430, les troupes de Procope le Grand, le successeur de Jean Žižka, après avoir dévasté la Saxe et la Misnie, parurent en Brandebourg. Les hussites les plus radicaux n’hésitaient pas en effet à porter la guerre hors des frontières de la Bohême. A la demande de Sigismond, la Diète d’Empire réunie à Nuremberg décida d’organiser une nouvelle croisade contre les hussites. Sigismond, désormais réconcilié avec les Hohenzollern, en confia le commandement à Frédéric Ier ; des troupes furent levées dans tout l’Empire et Jean l’Alchimiste apporta sa contribution financière et militaire à l’entreprise. Cette cinquième croisade contre les hussites se solda par un nouvel échec des Impériaux. Les croisés, malgré leur supériorité numérique, préférèrent fuir avant même d’avoir engagé le combat à Dumažlice le 14 août 1431 et se retirèrent de Bohême. La question hussite allait empoisonner quelques années encore la vie de la Bohême et des pays voisins. Les pourparlers engagés en 1432 aboutirent deux ans plus tard à l’accord dit des Compactata avec les hussites les plus modérés, par lequel l’Eglise romaine leur faisait un certain nombre de concessions, notamment sur la question de la communion sous les deux espèces8. Pour les Hohenzollern, cette croisade fut une catastrophe financière, et Jean l’Alchimiste se vit contraint de lever des impôts qui touchèrent principalement les villes du Brandebourg avec lesquelles les relations étaient traditionnellement difficiles. Frédéric Ier fit de même dans ses possessions franconiennes. Pour compléter ces mesures fiscales, des domaines d’Etat furent hypothéqués ou vendus.
Les difficultés rencontrées par Jean l’Alchimiste, alors qu’il avait en charge le Brandebourg, l’incitèrent à faire savoir assez tôt à son père qu’il renonçait à lui succéder. Frédéric Ier décida de faire de son second fils, Frédéric dit le Jeune, son successeur. L’empereur Sigismond, avec qui le margrave s’était réconcilié, semblait bien disposé à l’égard de ce dernier ; en 1434, il en avait fait son représentant au concile de Bâle. Le 7 juin 1437, Frédéric Ier présenta à Plassenburg les dispositions qu’il avait prises pour régler sa succession. Jean l’Alchimiste ayant abandonné ses droits sur la Marche de Brandebourg, il reçut à titre de compensation des domaines dans le Haut Pays franconien. Il allait dès lors se consacrer à ses études pseudo-scientifiques à la recherche de la pierre philosophale, ce qui lui valut son surnom. Il mourut à Plassenburg en 1464. Restait à régler la question de l’héritage pour les trois autres fils de Frédéric Ier.
Malgré les clauses de primogéniture et d’indivisibilité prévues par la Bulle d’or de 1356 pour la succession des princes-électeurs, Frédéric Ier attribua à son second fils Frédéric le Jeune, né en 1413 – Frédéric II désormais –, et au plus jeune de ses fils prénommé également Frédéric – Frédéric le Gras – né en 1424 la Marche de Brandebourg. En revanche, la dignité électorale et la charge honorifique de grand chambellan d’Empire revint au seul Frédéric II. La disposition testamentaire précisait en outre qu’au bout d’un délai de seize ans, c’est-à-dire en 1453, le Brandebourg serait partagé si les deux cobénéficiaires de l’héritage, Frédéric II et son frère Frédéric, le désiraient. Dans cette éventualité, le plus jeune des deux Frédéric aurait la Vieille Marche et la Marche de Prignitz ainsi que l’enclave de l’évêché de Havelberg ; le margrave-électeur Frédéric II recevrait tout le reste, c’est-à-dire la Mittelmark, l’Uckermark ainsi que le pays de Sternberg situé sur la rive droite de l’Oder.
Le troisième fils de Frédéric Ier, Albert, né en 1414, devait hériter quant à lui des possessions franconiennes des Hohenzollern. Toutes ces dispositions présentaient le risque de morceler le patrimoine des Hohenzollern de Franconie comme cela s’était produit chez les Hohenzollern de Souabe. Pour parer à une telle éventualité, il fut bien précisé que les quatre frères devaient s’entendre pour gouverner, que les Etats des différentes composantes de l’héritage devraient prêter hommage aux quatre héritiers, qu’aucun des copartageants ne devait faire alliance avec une puissance tierce contre les autres et qu’enfin tous se devaient une aide mutuelle. On réaffirmait enfin le caractère unitaire de l’ensemble Brandebourg-Franconie9.
Une fois réglée la succession, Frédéric Ier confia à son fils Frédéric II le soin d’administrer le Brandebourg puisque Jean l’Alchimiste venait d’y renoncer puis, le 11 février 1440, il lui abandonna l’ensemble de ses pouvoirs sur le Brandebourg, y compris la dignité électorale. Il mourut peu après à Cadolzburg, le 20 septembre.


*1. Brandebourg (Brandenburg) est le nom de la ville forte qui, par la suite, a donné son nom à l’ensemble du margraviat.
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L’achèvement de l’œuvre de Frédéric Ier
Frédéric II, l’homme de fer
A la mort de Frédéric Ier, les dispositions qu’il avait annoncées dès 1437 furent aussitôt appliquées. Son fils Frédéric II, alors âgé de vingt-sept ans, et qui exerçait de fait le pouvoir dans l’électorat du Brandebourg, devint officiellement margrave et prince-électeur. Frédéric II, dont la force de caractère et le tempérament volontaire lui avaient valu les surnoms d’« homme de fer » – der Eiserne – ou de « dent de fer » – der Eisenzahn –, était un homme cultivé, aux idées bien arrêtées, perfectionniste jusque dans les moindres détails, bien instruit dans l’art militaire. En même temps, il avait des sentiments religieux très profonds. Rien ne le prouve mieux que la décision qu’il prit dès le 29 septembre 1440, soit neuf jours seulement après la mort de son père, de créer un ordre de chevalerie à connotation religieuse, la Compagnie (Société) de Notre-Dame (Gesellschaft Unserer Lieben Frau), appelée populairement « ordre du Cygne » parce que, sur le collier de l’ordre, se trouvait fixé un cygne sous un médaillon représentant la Vierge. Outre des obligations religieuses, les membres de la compagnie se devaient l’entraide et s’engageaient à secourir les pauvres. Frédéric II entendait ainsi raffermir les sentiments religieux de la noblesse du margraviat. Lui-même fréquentait assidûment les lieux de pèlerinage du Brandebourg, notamment Wilsnack. En 1453, il se décida à accomplir le pèlerinage de Jérusalem ; au cours du voyage, il s’arrêta quelques jours à Rome et rendit visite à Nicolas V. Sans doute en profita-t-il pour remercier le pape de lui avoir accordé en 1447 le droit de nommer les titulaires des trois évêchés de la Marche, Brandebourg, Havelberg et Lebus.
Contrairement à son père qui s’était davantage intéressé à ses possessions franconiennes qu’à la Marche de Brandebourg, Frédéric II consacra toute son énergie à cette province. Comme l’avait fait avant lui Frédéric Ier, il chercha à y consolider et à y renforcer son autorité aux dépens de l’autonomie des villes, tout en ne négligeant aucune occasion d’accroître le territoire du margraviat. Si, dans les campagnes, le pouvoir du margrave-électeur était solidement établi grâce à la collaboration avec la noblesse locale, les villes, en particulier Berlin-Cölln, par l’autonomie dont elles jouissaient à travers leurs institutions municipales, constituaient en quelque sorte un contre-pouvoir.
Les relations entre Berlin-Cölln et les margraves avaient toujours été tendues au point que ni Frédéric Ier ni Jean l’Alchimiste n’y avaient établi leur résidence, malgré la position centrale de cette ville bicéphale. La levée de nouveaux impôts et taxes pour assurer le financement des dépenses engagées par Frédéric II lors des croisades contre les hussites avait suscité un vif mécontentement, et les villes du Brandebourg, à l’initiative de la municipalité de Berlin-Cölln, avaient décidé de s’unir pour résister à l’alourdissement de la fiscalité. De plus, depuis le départ de Jean l’Alchimiste, le climat social s’était dégradé à Berlin-Cölln avec la montée des tensions entre le patriarcat urbain, qui régnait en maître sur les institutions municipales et sur les activités commerciales, et le monde des artisans, qui, avec leurs compagnons et leurs apprentis, en dépendaient entièrement. En 1441, ces tensions avaient atteint un tel niveau que les deux parties se tournèrent vers Frédéric II pour obtenir son intervention. L’année suivante, le margrave-électeur rendit son arbitrage, mit fin à l’union entre les deux villes de Berlin et de Cölln qui remontait à 1332 et rendit à chacune d’elles sa pleine autonomie, puis décida de faire entrer des représentants des corporations d’artisans dans chacun des deux conseils municipaux. Surtout, Frédéric II en profita pour renforcer son autorité sur les deux villes en prenant le contrôle des institutions judiciaires et en interdisant toute alliance de Berlin et de Cölln avec d’autres villes, ce qui les obligea par la suite à sortir de la Hanse au grand dam des marchands.
Les tensions reprirent de plus belle lorsque fut entreprise la construction d’un château dans l’île de Cölln dont la première pierre fut posée en juillet 1443 par Frédéric II en personne. La mise en route des travaux et les expropriations qui l’accompagnèrent, les nouveaux impôts mis en place pour en financer la construction débouchèrent en 1447 sur ce qu’on appelle pudiquement « un mécontentement berlinois » (ein Berliner Unwille). En réalité, ce fut un véritable soulèvement populaire. La foule envahit à plusieurs reprises le chantier et prit d’assaut, avant de les mettre à sac, les bâtiments de la chancellerie – le siège de l’administration du Brandebourg – dans la Klosterstrasse. Les habitants de Berlin et de Cölln comptaient beaucoup sur l’appui et la solidarité des autres villes de la Marche. En vain. Abandonnées à leur sort, les deux villes durent se soumettre et reconnaître l’arbitrage de 1442 qu’elles avaient rejeté. Les principaux responsables de l’insurrection furent traduits devant le tribunal siégeant dans l’église Saint-Nicolas. La plupart des biens des meneurs furent confisqués et ils durent payer de lourdes amendes. Le maire de Berlin, Bernd Ryke, fut exilé à Wittenberg1.
Ces événements provoquèrent un certain déclin de Berlin et de Cölln dont allait profiter la ville de Francfort-sur-l’Oder. Le signe le plus clair de la soumission de Berlin au margrave-électeur est concrétisé par les nouvelles armes de la ville. Les anciennes représentaient un ours*1 dressé sur ses pattes sous lequel se déployait l’aigle, symbole du pouvoir des margraves de Brandebourg. Avec la reprise en main de la ville par Frédéric II, l’aigle des margraves ne se trouve plus en dessous mais au-dessus de l’ours et l’écrase de sa force ; l’ours, quant à lui, porte un collier et une chaîne, symboles de sa dépendance qui est aussi celle de Berlin2. Les travaux de construction du château qui symbolisait la victoire de l’autorité et la volonté de puissance du margrave-électeur se poursuivirent jusqu’en 1451. Les chroniqueurs de l’époque virent en lui « une bride à l’antique liberté », Frenum antiquae libertatis3.
L’affirmation de son autorité sur les villes n’a pas été le seul objectif de Frédéric II. Il a voulu également élargir l’assise territoriale de son pouvoir. Mais dans cette démarche, il a toujours su séparer le possible de l’irréalisable, la réalité du rêve ; il a toujours su évaluer les risques encourus à leur juste mesure. Deux exemples illustrent sa pondération. Le premier se situe en 1446 après que le trône de Pologne eut été rendu vacant par la mort de Ladislas II Jagellon, également roi de Hongrie. Celui-ci avait trouvé la mort face aux Turcs lors du désastre de Varna deux ans plus tôt. Comme certains députés de la Diète polonaise proposaient à l’électeur de Brandebourg de se porter candidat à la succession de Ladislas II, Frédéric II déclina cette offre car il n’entendait pas se trouver mêlé aux luttes intestines qui opposaient périodiquement les différentes factions de la noblesse polonaise. De même, il refusa la couronne de Bohême que lui offrait le pape Paul II en 1458. Elle fut attribuée par la Diète à Georges de Podebrady. Cependant, les relations entre les deux hommes furent souvent conflictuelles. En 1460, des seigneurs de Basse-Lusace, donc sujets et vassaux du roi de Bohême, demandèrent la protection de l’électeur de Brandebourg et se placèrent sous son autorité. Le conflit que cette situation provoqua tourna à l’avantage de Frédéric II auquel Georges de Podebrady céda en 1462, par la paix de Guben, les villes de Cottbus et de Peitz ainsi que quelques seigneuries rurales, des territoires qui demeuraient enclavés à l’intérieur de la Basse-Lusace, donc du royaume de Bohême.
Dès son avènement, Frédéric II chercha à régler le conflit qui avait longtemps opposé son père au duc de Mecklembourg, son principal voisin du nord. Le traité de Wittstock du 12 avril 1442 avait apporté un certain apaisement. Les margraves de Brandebourg renonçaient à leur suzeraineté sur le Mecklembourg ; en revanche, en cas d’extinction de la descendance masculine de la Maison ducale, le Mecklembourg serait incorporé au Brandebourg, hypothèse bien improbable mais qui permettait au Hohenzollern de s’en tirer honorablement et de sauver les apparences. Restait la question des rapports avec les ducs de Poméranie, ceux de Poméranie-Stettin et ceux de Poméranie-Wolgast. Le traité de Soldin en 1466 fit de la Poméranie un Etat vassal du Brandebourg. Ainsi, les relations de Frédéric II avec ses voisins du nord et du nord-est purent être normalisées4.
En dehors de quelques acquisitions d’importance mineure, la plus grande réussite de la politique d’expansion territoriale voulue par Frédéric II fut le retour au Brandebourg de la Nouvelle Marche que l’empereur Sigismond à court d’argent avait cédé à l’ordre Teutonique un demi-siècle plus tôt. Depuis leur défaite à Tannenberg en 1410, les chevaliers Teutoniques se trouvaient singulièrement affaiblis face aux ambitions polonaises et au mécontentement des villes pressurées par la fiscalité de l’Ordre. En février 1454, les villes relevant de son autorité, qui s’étaient regroupées en une confédération, se soulevèrent et reçurent aussitôt l’appui de la Pologne. Les confédérés vinrent mettre le siège devant le château de Marienbourg*2, la résidence du grand maître de l’Ordre, Ludwig von Erlichshausen, qui, pour venir à bout de cette révolte, décida de recruter une armée de mercenaires.
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